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Séance et date 

Question 

subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       
S/PV.8678  

4 décembre 2019 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

situation 

concernant la 

piraterie et les 

vols à main 

armée commis 

en mer au large 

des côtes 

somaliennes 

(S/2019/867) 

Projet de 

résolution 

déposé par les 

États-Unis 

(S/2019/916) 

Somalie  Deux membres 

du Conseil 

(Chine, 

Fédération de 

Russie), invité 

Résolution 

2500 (2019) 

15-0-0 

(adoptée en 

vertu du 

Chapitre VII) 

 

 a Le Représentant spécial du Président de la Commission de l’Union africaine a participé à la séance par visioconférence depuis 

Dar es-Salaam. 

 b Le Représentant spécial adjoint du Secrétaire général et le Représentant spécial pour la Somalie du Président de la Commission 

de l’Union africaine ont participé à la séance par visioconférence depuis Mogadiscio. 

 c Le Représentant spécial du Président de la Commission de l’Union africaine et la Directrice exécutive du Somali Women 

Development Centre ont participé à la séance par visioconférence depuis Mogadiscio. 

 d Allemagne, Belgique, États-Unis, France, Koweït et Royaume-Uni. Le représentant de la Belgique s’est exprimé en sa qualité de 

Président du Comité du Conseil de sécurité faisant suite à la résolution 751 (1992) sur la Somalie. 

 e Pour : Afrique du Sud, Allemagne, Belgique, Côte d’Ivoire, États-Unis, France, Indonésie, Koweït, Pérou, Pologne, République 

dominicaine, Royaume-Uni ; contre : néant ; abstentions : Chine, Fédération de Russie, Guinée équatoriale. 

 f Afrique du Sud (également au nom de la Côte d’Ivoire et de la Guinée équatoriale), Allemagne, Belgique, Chine, États-Unis, 

Fédération de Russie, France, Indonésie, Koweït, Pérou, Pologne, République dominicaine et Royaume-Uni. 

 g Le Représentant spécial du Président de la Commission de l’Union africaine et le Directeur exécutif du Somalia Youth 

Development Network ont participé à la séance par visioconférence depuis Mogadiscio.  
 

 

 

3. La situation au Burundi 
 

 

 Pendant la période considérée, le Conseil de 

sécurité a tenu trois séances au sujet de la situation au 

Burundi. Toutes étaient des séances d’information46. 

On trouvera dans le tableau ci-après de plus amples 

informations sur les séances, notamment sur les 

participants, les orateurs et les décisions. En plus de 

ces séances, le Conseil a tenu des consultations 

plénières pour examiner la situation au Burundi47. 

 En 2019, les exposés présentés au titre de cette 

question l’ont été par l’Envoyé spécial du Secrétaire 

général pour le Burundi, l’Observatrice permanente de 

l’Union africaine auprès de l’Organisation des Nations 

Unies, le Sous-Secrétaire général chargé du Bureau 

d’appui à la consolidation de la paix, le Commissaire à 

la paix et à la sécurité de l’Union africaine et le 

Président de la formation Burundi de la Commission de 

consolidation de la paix. Seul le Burundi a été invité à 
__________________ 

 46 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

 47 Voir S/2019/744 et S/2019/1015. 

participer à ces séances au titre de l’article 3748. Les 

séances d’information qui ont eu lieu durant la période 

considérée étaient axés sur l’évolution de la situation 

politique avant la tenue d’élections générales en 2020, 

sur la situation des droits humains et la situation 

humanitaire dans le pays et l’état d’avancement du 

dialogue interburundais mené par la Communauté 

d’Afrique de l’Est. 

 Lors des deux exposés qu’il a présentés en 

201949, l’Envoyé spécial du Secrétaire général pour le 

Burundi a centré l’attention sur les activités menées au 

nom du Secrétaire général, notamment sur les efforts 

visant à résoudre la crise politique avant la tenue de 

l’élection présidentielle en 2020. Il a réaffirmé qu’un 

dialogue inclusif interburundais demeurait la seule 

option viable pour un règlement politique durable et 

l’avenir du pays et a noté l’absence de progrès, qu’il a 

attribuée au manque de volonté politique des parties et 

d’engagement ferme des États de la sous-région. Lors 
__________________ 

 48 Pour plus d’informations sur la participation aux séances 

du Conseil, voir la section VII de la deuxième partie. 

 49 Voir S/PV.8465 et S/PV.8652. 

https://undocs.org/fr/S/PV.8678
https://undocs.org/fr/S/2019/867
https://undocs.org/fr/S/2019/916
https://undocs.org/fr/S/RES/2500(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/751(1992)
https://undocs.org/fr/S/2019/744
https://undocs.org/fr/S/2019/1015
https://undocs.org/fr/S/PV.8465
https://undocs.org/fr/S/PV.8652
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de ces exposés, il s’est dit préoccupé par la situation 

humanitaire et la détérioration de la situation 

socioéconomique du pays. Tout en constatant que la 

situation en matière de sécurité s’était améliorée, il a 

déclaré que des abus et autres violations des droits de 

l’homme continuaient à être rapportés. Lors des trois 

séances50, le Président de la formation Burundi de la 

Commission de consolidation de la paix a réaffirmé 

que la Commission continuerait d’accorder une 

attention particulière aux élections et aux difficultés 

socioéconomiques persistantes auxquelles le Burundi 

devait faire face. Dans le cadre de l’exposé qu’il a 

présenté en février, il a souligné, à propos de la 

demande du Gouvernement tendant à ce que le Haut-

Commissariat des Nations Unies aux droits de 

l’homme cesse ses activités et rapatrie son personnel, 

que les droits de l’homme étaient un élément important 

de la consolidation de la paix et a préconisé le 

renforcement des capacités de protection de ces droits. 

Lors de l’exposé qu’il a présenté le 14 juin51, le Sous-

Secrétaire général chargé du Bureau d’appui à la 

consolidation de la paix a lui aussi déclaré que la 

situation des droits de l’homme demeurait 

préoccupante étant donné les nombreuses violations 

des libertés civiques et politiques fondamentales 

signalées dans le contexte des élections prévues. Dans 

le cadre de leurs exposés52, l’Observatrice permanente 

et le Commissaire à la paix et à la sécurité de l’Union 

africaine ont livré leur analyse de la situation politique, 

humanitaire et socioéconomique ainsi que de la 

situation des droits de l’homme dans le pays, 

réaffirmant l’engagement de l’Union africaine à 

continuer de soutenir tous les efforts visant à trouver 

une solution durable et consensuelle à la situation au 

Burundi. 

 Les débats du Conseil tenus à la suite des exposés 

étaient axés sur la nécessité d’établir une feuille de 

route consensuelle et inclusive en prévision des 

élections générales de 2020 et de respecter l’Accord 
__________________ 

 50 Voir S/PV.8465, S/PV.8550 et S/PV.8652. 

 51 Voir S/PV.8550. 

 52 Voir S/PV.8465 (Observatrice permanente) et S/PV.8550 

(Commissaire à la paix et à la sécurité). 

d’Arusha pour la paix et la réconciliation au Burundi. 

Les membres du Conseil avaient des vues divergentes 

en ce qui concerne la manière d’aborder les élections. 

La plupart d’entre eux ont encouragé les autorités 

burundaises à poursuivre le dialogue politique 

interburundais mené par la Communauté d’Afrique de 

l’Est et à collaborer avec les partenaires concernés, 

mais les représentants de la Chine et de la Fédération 

de Russie ont affirmé la souveraineté du Burundi, en 

mettant l’accent sur la prérogative du Gouvernement 

burundais de prendre en main la gestion des affaires 

intérieures du pays, mis en garde contre l’ingérence 

extérieure et dit espérer qu’une assistance serait 

apportée au Gouvernement, selon que de besoin53. 

 Au sujet de la situation au Burundi, des vues 

divergentes ont également été exprimées en ce qui  

concerne le maintien de ce point à l’ordre du jour des 

séances du Conseil. Certains membres ont demandé au 

Conseil de le retirer, affirmant que la situation dans le 

pays était de manière générale calme et normale et ne 

faisait peser aucune menace sur la paix et la sécurité 

régionales54, tandis que d’autres ont estimé que le 

Conseil devait rester saisi de la question compte tenu 

de la crise humanitaire et celle relative aux droits 

humains qui persistaient en pleine crise politique 

interne et au milieu de tensions dans la région à 

l’approche des élections prévues en 202055. 

 En ce qui concerne la situation des droits de 

l’homme, plusieurs membres du Conseil ont faire part 

de leur inquiétude et ont invité le Gouvernement à 

coopérer pleinement avec les mécanismes de protection 

des droits de l’homme des Nations Unies56. 

__________________ 

 53 Voir S/PV.8465 (Fédération de Russie et Chine), 

S/PV.8550 (Chine et Fédération de Russie) et S/PV.8652 

(Fédération de Russie et Chine). 

 54 Voir S/PV.8465 (Guinée équatoriale) et S/PV.8550 

(Guinée équatoriale, Chine et Fédération de Russie). 

 55 Voir S/PV.8465 (États-Unis et Royaume-Uni) et 

S/PV.8550 (Allemagne). 

 56 Voir S/PV.8465 (France et Pologne) et S/PV.8550 

(Pologne). 
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Séance et date 

Question 

subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       
S/PV.8465 

19 février 2019 

  Burundi Envoyé spécial 

du Secrétaire 

général pour le 

Burundi, 

Tous les 

membres du 

Conseil, tous 

 

https://undocs.org/fr/S/PV.8465
https://undocs.org/fr/S/PV.8550
https://undocs.org/fr/S/PV.8652
https://undocs.org/fr/S/PV.8550
https://undocs.org/fr/S/PV.8465
https://undocs.org/fr/S/PV.8550
https://undocs.org/fr/S/PV.8465
https://undocs.org/fr/S/PV.8550
https://undocs.org/fr/S/PV.8652
https://undocs.org/fr/S/PV.8465
https://undocs.org/fr/S/PV.8550
https://undocs.org/fr/S/PV.8465
https://undocs.org/fr/S/PV.8550
https://undocs.org/fr/S/PV.8465
https://undocs.org/fr/S/PV.8550
https://undocs.org/fr/S/PV.8465
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Séance et date 

Question 

subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       Observatrice 

permanente de 

l’Union 

africaine auprès 

de 

l’Organisation 

des Nations 

Unies, Président 

de la formation 

Burundi de la 

Commission de 

consolidation de 

la paix 

les invités 

S/PV.8550  

14 juin 2019 

  Burundi Sous-Secrétaire 

général chargé 

du Bureau 

d’appui à la 

consolidation de 

la paix, 

Commissaire à 

la paix et à la 

sécurité de 

l’Union 

africainea, 

Président de la 

formation 

Burundi de la 

Commission de 

consolidation de 

la paix. 

Tous les 

membres du 

Conseil, tous 

les invités 

 

S/PV.8652 

30 octobre 2019 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

situation au 

Burundi 

(S/2019/837)  

 Burundi Envoyé spécial 

du Secrétaire 

général, 

Président de la 

formation 

Burundi de la 

Commission de 

consolidation de 

la paix 

Tous les 

membres du 

Conseilb, tous 

les invités 

 

 

 a Le Commissaire à la paix et à la sécurité a participé à la séance par visioconférence depuis Montréal (Canada). 

 b L’Afrique du Sud, qui assurait la présidence du Conseil, était représentée par sa ministre des relations et de la coopération 

internationales. 
 

 

 

4. La situation dans la région des Grands Lacs 
 

 

 Durant la période considérée, le Conseil s’est 

réuni deux fois (séances d’information) au sujet de la 

situation dans la région des Grands Lacs57. En 2019, il 

n’a adopté aucune décision au titre de cette question. 

On trouvera dans le tableau ci-après de plus amples 
__________________ 

 57 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

informations sur les séances, notamment sur les 

participants et les orateurs. 

 En 2019, les exposés présentés au titre de cette 

question l’ont été par l’Envoyé spécial du Secrétaire 

général pour la région des Grands Lacs et avaient trait 

aux deux rapports du Secrétaire général58. Lors des 
__________________ 

 58 S/2019/229 et S/2019/783. 

https://undocs.org/fr/S/PV.8550
https://undocs.org/fr/S/PV.8652
https://undocs.org/fr/S/2019/837
https://undocs.org/fr/S/2019/229
https://undocs.org/fr/S/2019/783

